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ClTÔYiNS, 


Par  votre  décret  du  27  septembre.  1793  ( vieux 
style  ) , vous  avez  établi  une  Commission  sous  la 
surveillance  de  deux  commissaires  pris  dans  votre 
sein  , à Teffet  de  constater  les  abus  et  , mal- 
versations dont  les  ci-devant  fermiers*- généraux 
s’é toient  rendus  coupables  pendant  les  baux  de 
David  , Salzard  et  Mager.  . 
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Les  citoyens  réviseurs  ont  rempli  le  devoir  <^ui 
leur  étoit  imposé  : ils  ont  travaillé  avec  un  zcle 
infatigable  5 et  leur  rapport , que  vos  comités  des 
finances  et  de  P examen  des  comptes  ont  apprécié  f 
en  offre  la  preuve. 

Les  répétitions  que  la  Nation  doit  exercer  sont 
établies  sur  des  faits  , qui  ? quokj u’incontest ables , 
nous  ont  cependant  para  devoir  être  approfondis. 
À chaque  decouverte  faite  par  les  citoyens  révi- 
seurs , nous  avons  provoqué  les  ci-devant  fermiers  - 
généraux  : nous  leur  avons  demandé  leurs  obser- 
vations par  écrit  5 nous  les  ayons  présentées  à vos 
comités  5 elles  ont  été  réfléchies  et  discutées  avec 
l’impartialité  qui  convient  à des  représentans  du 
peuple. 

ÎL  est  maintenant  du  devoir  de  vos  comités  de 
vous  faire  connoître  le  résultat  des  faits  qu’ils  ont 
vérifiés , et  de  vous  dévoiler  les  abus  d’autorité  > les 
exactions  et  les  malversations  de  tonte  espèce  que 
les  ci-devant  fermiers-généraux  se  sont  permis , et 
qui  donnent  lieu  à des  réclamations  considéra- 
bles. 

Ventilation  subreptiee . 

En  qualifiant  de  subreçtice  la  ventilation  qni 
4 fixé  le  prix  du  bail  qui  a été  adjugé  à Laurent 
David  , c’est  vous  dénoncer  une  manœuvre  qui  a 
été  pratiquée  par  les  ci-devant  fermiers-généraux  , 
pour  obtenir  ce  bail  à un  prix  inférieur  à celui  où 
Il  auroit  dû  être  porté. 

Lorsqu’il  étoit  question  de  faire  un  nouveau 
bail  et  d’en  asseoir  les  conditions , les  soixante  ci- 
devant  fermiers-généraux  s’assembloient , tenoienfc 
conseil  , délibéroient  , et  enfin  arrêtoient  les 
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moyens  qui  seroient  nais  en  usage  pour  fasciner 
les  yeux  du  ministre  ayec  lequel  ils  traitoient. 

Pour  cet  effet , ils  lui  fournissoient  des  états  (pi/ ils 
appelaient  élémentaires,  lesquels  çpateiioient  d'une 
part  le  produit  brut  de  neuf  années  de  perception  > 
puis  l’aimée  commune  desdits  produits  } de  l'autre 
part , une  colonne  comprenoit  Ymineà  commune 
des  dépenses  $ enfin  , une  dernière  colonne  présen- 
toit  le  produit  net , c’est-à-dire  un  produit  dont 
toutes  les  dépenses  censées  à la  charge  xlu  gou- 
vernement étoient  déduites* 

Mais  quelles  sont  les  dépenses  que  le  gouverne- 
mental oit  prises  à sa  charge  , et  qui  de  volent  être 
colloquées  dans  ces  états  ? Ce  sont  les  frais  de  régie 
et  d’exploitation,  qui  comprennent  les  appointe- 
mens* d’employés  , les  loyers  de  bureau , de  ma- 
gasins , les  frais  de  ports  de  lettres',  les  admis 
de  bois  , chandelles , papiers  , encre  et  plumes  , 
et  enfin  les  achats  des  sels  et  tabacs  ; et  si  les 
ci-devant  fermiers -généraux  y compren  oient  les 
quatre  pour  cent  d'intérêts  qui  leur  étoient  ac- 
cordés sur  les  fonds  qu’ils  étoient  tenus  de  verser 
au  trésor  public  à titre  de  c au t iorine rn eut , nou3 
observons  que  ces  intérêts  n’étoknf  pas  un  pro- 
duitprovenant  de  perceptions  , qu’ils  ne  poiivoiei  t 
être  colloqués  en  recette  , et  c{ue  ce  n’est  que  par 
un  abus  calculé  qu’ils  ont  englobé  dans  les  pro  - 
duits  un  paiement  qui  n’y  avoit  aucun  rapport , 
et  afin  de  pouvoir  incorporer  dans  les  frais  do 
régie  les  intérêts  à dix  et  six  pour  cent , qu’ils 
prélevoient  chaque  année  sur  les  bénéfices. 

De  cette  opération  combinée,  que  résultolt-il  t 
Qu’ils  introduisaient  dans  la  recette  une  somma 
de  deux  millions  88 o mille  livres  , pour  avoir  le 
prétexte  de  comprendre  dans  la  dépense  la  somme 
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de  8 millions  1 6 mille  livres  ? produit  désintérêts 
à dix  et  six  pour  cent  $ de  l’entier  par  ce  procédé 
de  la  somme  de  5 millions  106  mille  livres  , et , 
par  son  incorporation  dans  les  frais  de  régie  , de 
la  faire  envisager  coups  têts. 

Une  infidélité  aussi  manifeste  exlgeoit , de  la  part 
de  vos  comités , des  interpellations  aux  ci  - devant 
fermiers-généraux.  Il  leur  a été  demandé  le  titre 
qui  les  avoit  autorises  à se  faire  des  répartitions 
aussi  considérables  ; et , dans  un  mémoire  qu’ils 
nous  ont  adressé  y ils  y conviennent  formellement 
gus  les  intérêts  à dix  et  six  pour  cent  sont  em- 
ployés dans  la  caisse  de  Paris  ; qu’ils  ont  été 
• considérés  comme  frais  de  régie  , et  y comme  tels  y 
déduits  du  prix  du  bail.  Ils  ajoutent  que  les  baux 
leur  attribuent  ces  intérêts  ; que  les  arrêts  du 
conseil  en  font  mention  ; que  des  rôles  arrêtés  au 
conseil  consacrent  la  vérité  de  ces  faits.  Us  in- 
voquent l’ usage  y en  alléguant  que  les  ministres 
avoient  connoissance  des  répartitions  qu’ils  se 
faisoient. 

■ Quoique  leur  réponse  contienne  un  aveu  positif 
que  les  dix  et  six  pour  cent  d’intérêts  ont  été  con- 
sidérés comme  frais  de  régie , et  déduite  ? comme 
tels , du  prix  du  bail  ; néanmoins  vos  comités 
ont  consulté  les  bâux  d’Henriette  , Prévôt  et 
Alaterre  y et  ils  ont  acquis  la  certitude  que  dans 
aucun  de  ces  baux  il  n’est  question  d’intérêts  à 
dix  et  six  pour  cent. 

Vos  comités  ont  lu  aussi  les  arrêts  qu’ils 
citent  , et  ils  affirment  qu’il  n’est  pas  fait 
mention  de  ce  genre  d’attributions.  Enfin  , ils 
ont  examiné  les  rôles  dont  ils  excipent  , et  ils  ont 
vu  que  le  ministre  , en  1768  , a le  droit  d’a- 
mortissement dont  les  bénéfices  étoient  frappés  par 
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Ledit  de  1704  , et  a déterminé  qidîîs  seroient. 
levés  sur  la  somme  de  8 millions  16  mille  livres. 

Mais  , i°.  ces  rôles  indicatifs  d’un  versement;  à 
faire  à la  caisse  d’amortissement  d’une  somme 
déterminée  ne  sont  pas  un  titre  , et  encore  moins 
le  titre  qui  leur  permet  de  s’attribuer  les  intérêts 
immodérés  qu’ils  se  sont  distribués.  Pourquoi  donc 
les  ci-devants  fermiers-généraux  n’ont-fis  pas  re- 
présenté ce  titre  qui  seroit  la  sanve-garde  la  plus, 
puissante  contre  les  réclamations  dont  ils  sont  me- 
nacés ? 

Vos,  comités  se  sont  arrêtés  à une  disposition 
de  la  loi  de  décembre  1764  : ils  ont  trouvé  les 
motifs  qui  ont  déterminé  le  ministre  à fixer  la 
somme  que  les  ci-devant  fermiers-généraux  seroient 
tenus  de  verser  dans:  la  caisse  d^amortissement. 
L’art.  XXXIV  veut  que  tous  les  bénéfices  soient 
soumis  à lu  retenue  du  dixième . D’après  cette  dis- 
position qu’a  dû  faire  de  ministre  qui  étoit  informé 
que  les  ci-devant  fermiers-généraux  se  faisoieiifc 
des  attributions  anticipées  sur  les  bénéfices  , et 
qui  vouloit  les  surprendre  au  passage  et  les  sou- 
mettre à l’impôt  , il  a fait  dresser  un  rôle  de 
toutes  celles  qu’ils  se  répartissoient  chaque  année, 
et  qui  portoient  la  dénomination  qu’ils  avoiant 
donnée  a chacune  d’elles,  et  il  a fixé  ce  que  cha- 
cune d’elles  devoit  supporter  de  contribution. 

Ce  n’est  pas  tout  : ces  rôles  dont  les  ci  - devan  t 
fermiers-généraux  excipent , ces  rôles  sur  lesquels 
ils  ont  bâti  leur  système  de  défense  , ne  méritent 
pas  la  plus  légère  confiance  5 car  leur  identité  qui 
dépose  qu’ils  sont  composés  des  mêmes  éléniens  , 
et  qu’ils  doivent  par  cette  raison  être  conformes 
entre  eux  , c’est  précisément  ce  qui  les  inculpe  , et 
ce  qui  les  constitue  vicieux. 

A. 
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Peur  le  prouver  , ils  ont  pris  le  bail  de  David, 
ont  consulté  l’article  XVI.  On  y lit  que  la  somme 
de  vifrgt  millions  , versée  au  trésor  public  à titre 
de  prêt , sera  remboursée  chaque  année  à raison 
d’un  sixième . 

Mais  à fur  et  à mesure  que  les  remboursemens 
s’opéraient , n’ est-il  pas  vrai  que  le  trésor  public 
xi’étolt  plus  obligé  de  servir  l’intérêt  de  la  portion 
remboursée  , et  que  , le  capital  cliangeant , les  in- 
térêts dévoient  éprouver  la  iqêrne  variation?  S’il 
est  impossible  de  se  refuser  à f cette  vérité  , il  s’en- 
suivra que  les  rôles  devaient  annuellement  éprou- 
ver une  diminution  proportionnelle , et  qu’elle 
devoir  être  alignée  sur  les  remboursemëns  opérés. 

Cependant  qu’ont  appercn  vos  comités  sur 
deux  rôles  qui  leur  ont  été  remis  par  les  ci-devant 
fermiers-généraux  * î’ün  daté  du  16  mai  1769  , et 
l’autre*  du  20  janvier  1778  ? Qu’ils  portent  tous 
deux,  la  même  retenue  à faire  , et  que  cette  re- 
tenue est,  fixée  dans  l’un  comine  dans  l’autre  à 
97 0,8.00  livres.  ' 

Mais  les  ci-devant  fermiers-généraux , qui  pré- 
sentent l’identité  de  cette  retenue  comme  un  ca- 
ractère qui  constitue,  la  vérité  de  leurs  droits  et 
la  faculté  de  se  répartir  des  intérêts  à 10  et  à 6 
pour  cent,  èe  seroient-ils  donc  dissimulé  que 
pendant  chacune  des  six  années  de  David  , ils 
a voient  été  remboursés  de  la  somme  de  3 millions 
333  mille  333  livres  ? se  seroient-ils  donc  persuadés 
que  la  retenue  ne  devoit  pas  être  fixée  sur  les 
intérêts  du  capital  restant  , et  qu’elle  pouvoit  en- 
core s’exercer  sur  un  capital  remboursé  , et  qui 
n’en  étoit  plus  passible? 

Enfin  , les  ci  - devant  fermiers  - généraux  ont 
présenté  les  intérêts  à dix  et  six  pour  100  qu’ils 
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se  sont  attribués,  comme  un  prélèvement  légitime, 
et  ils  prétendent  le  démontrer , en  disant  que  cette 
somme  leur  étoit  nécessaire  pour  soutenir  la  re- 
présentation qu’ exigeait  iàidrn  inis  tr  a tion  qui  leur 
étoit  confiée.. 

Mais  qu’anroient  dit  les  ci-devant  fermiers-ge- 
néraux , si  leurs  employés  , qui  étoient  tenus 
comme  eux  de  fournir  un  cautionnement,  et  qui 
ne  receyoient  que  4 pour  100  d’intérêts , avoient 
prélevé  sur  leur  recette  des  intérêts  à raison  d# 

10  et  6 pour  xoc  , et  avoient  justifié  ce  prélève- 
ment en  articulant*  que  la  comptabilité  dont  ils 
étoient  charges  devoir  être  prise  en  considération  ? 
Certainement  ils  ré aur oient  pas  manqué  de  re- 
pousser leurs  prétentions;  ils  les  auroient  constitues 
debiteurs  de  la  retenue,  et  ils  les  auroient  pour- 
suivis pour  les  obliger  à restitution.  Ainsi,  comme. 

11  est  hors  de  doute  que  la  position  des  employés 
vis-à-vis  de  la  ferme-générale  est  précisément  la 
meme  que  celle  de  cette  ci-devant  ferme  vis-a-yis 
du  gouvernement,  il  résulte  qu’il  a droit  d’en  user 
vis-à-vis  d’elle  comme  elle  en  auroit  usé  vis-à-vis 
de  ses  employés. 

Il  est  une  dernière  réflexion  qu’il  ne  faut  pas 
laisser  échapper  ici  : c’est  que  les  ci-tievan  t fermiers- 
généraux  annoncent  précisément  dans  leur  acte 
de  société  , article  6 , et  qu’on  trouve  dans  leur 
défense,  qu’ils  s’attribuent  des  intérêts  à io  et  6 
pour  ico  , pour  ne  pas  déroger  à Y usage;  d’où  il 
suit  que  l’ucage  est  leur  seul  titre  , et  qu’il  est  faux 
que  les  baux  et  les  arrêts  du  conseil  les  aient  in- 
vestis de  ce  privilège. 

Mais  il  est  un  fait  auquel  il  n’y  a rien  à ré-, 
pondre  : Tout  bail  ou  traité  fait  avec  le  gouver- 
nement sous  l’ancien  régime,  n’ étoit  valide  qu’au- 

A4 
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tant  que  P arrêt  du  conseil  qui  le  concernoit  étoit 
enregistré  dans  les  ci-devant  cours  de  parlement, 
d s aides,  et  cliambres-des-comptes.  Qu’ils  produi- 
sent un  acte  légalement  enregistré  qui  leur  accorde 
les  10  et  6 pour  îoo,  et  la  nation  ne  les  réclamera 
pas  5 mais  jusque-là  ils  seront  regardés  comme 
rétentionnaires , et  il  restera  pour  constant  qu’ils 
ont' séduit  ou  abusé  le  ministre,  en  fui  faisant 
admettre  en  dépense  une  somme  de  5,i36,ooo  liv. , 
dont  le  pris  du  bail  a été  diminué  chaque  année  | 
ce  qui  c^pnne  un  capital,  pour  six  années,  de 
3o,8i 6,ooo  liy.  que  la  nation  a droit  de  réclamer  £ 
elle  y est  d’autant  plus  fondée,  que  les  ci-dey  an  t fer- 
miers-généraux touchaient  chaque  année  24,000  1. 
de  droit  de  présence  chacun , et  2,4°°  Uy.  de  frais 
de  bureau. 

JL change  des  trois  dixièmes  contre  une  association 
dans  les  bénéfices . 

Vos  comités  yous  dénoncent  maintenant , ci- 
toyens , l’arrêt  du  conseil  du  21  janvier  1774  y qni 
'contient  les  conditions  de  l’association  du  gouver- 
nement aux  bénéfices  du  bail  de  David. 

Cet  arrêt,  qui  avoit  été  calculé  dans  le  silence, 
est  peut-être  de  tous  les  arrêts  celui  qui  prouve 
le  mieux  combien  le  génie  fiscal  peut  et  sait  em- 
ployer de  ressources.  En  effet,  qu’y  propose-t-on 
au  gouvernement  ? de  renoncer  à la  retenue  dont 
les,  bénéfices  du  bail  étoîent  grevés , et  011  lui  offre 
en  échange  une  association  dans  lesdits  béné- 
fices. Quel  est  le  mode  qu’on  emploie  pour  l’é- 
blouir , et  le  déterminer  ? On  lui  abandonne 
Cinq  dixièmes  sur  les  quatre  premiers  millions , 
quatre  dixièmes  sur  les  quatre  deuxièmes  im  liions  * 


trois  dixièmes  sur  les  quatre  autres  millions  , et 
enfin  deux  dixièmes  sur  tous  les  autres  millions  , 
à quelques 'sommes  qudls  puissent  s’élever. 

On  est  sans  cloute  étonné,  et  on  F est  avec  raison , 
cle  voir  que  le  ministre  Terray,  lorsqu’on  lui  a fait 
ces  propositions,  n’ait  pas  fait  réllexion  qu’il  n’étoit 
pas  naturel  que  des  hommes  avec  lesquels  il  venoit 
de  disputer  le  terre  in  pied  à pied,  que  des  hommes 
dont  il  avoit  grevé  les  places  de  croupes  et  pen- 
sions , vinssent  lui  offrir  d’aggraver  leur  sort. 

Cependant,  si  l’on  fait  attention  que  ce  ministre, 
qu’on  n’avoit  pas  mis  dans  la  confidence  des  com- 
binaisons qu’on  avoit  méditées,  étoit  persuadé, que 
le  prix  du  bail  Itoît  porté  à un  prix  où  il  s croit 
difficile  d’atteindre,  on  concevra  aisément,  qu’il 
ait  adopté  nn  projet  qu’on  ne  lui  présentait  sous 
une  perspective  attrayante,  que  pour  le  surprendre 
plus  aisément. 

Cependant  à entendre  les  ci-devant  fermiers- 
généraux,  lorsqu’ils  parlent  de  cette  association  , 
c’ est  une  infraction , disent-ils , faits  par  le  gouver- 
nement à un  traité  qui  venait  d' être passé  avec  les 
cautions.  Ils  prétendent  que  c’est  le  ministre  qui 
a exigé  cet  ordre  de  choses,  et  qu’ils  ont, été 
obligés  d’obéir.  Certes,  il  faut  convenir  que  cette 
allégation  est  bien  mauvaise , quand  vous  appren- 
drez que  les  ci-devant  fermiers-généraux  auroient 
profité  d’un  avantage  qui  leur  eût  donné  \\  mil- 
lions. 

Vos  comités  ont  pense  que  cet  arrêt  ne  pou  voit 
subsister  , qu’il  avoit  été  médité  par  le  génie  fiscal , 
ourdi  dans  les  ténèbres  , et  Font  regardé  comme 
attentatoire  à l’intérêt,  national. 


Rapport  de  Dupin , 


lO 


Indemnité  abusive. 

Un  arrêt  du  conseil  du  3 février  1786  alloue 
aux  ci-devant  - fermiers  généraux  une  somme 
de  4371,016  liv. , à titre  d'indemnité  pour  la 
distraction  des  traites  mises  en  régie  3 ans  aupa- 
ravant : cet  arrêt , citoyens,  a .été  concerté  , avec 
le'  ministre.  En  effet  , le  résultat  du  conseil 
portant  bail  à Salzard , à la  différence  des  baux 
précédées  , n'rxcorde  aucune  indemnité  pour 
distraction  , ^ suppression  ou  changement  dans  les 
perceptions  ; et  cette  différence  étoit  dans  les 
principes  du  nouveau  bail.  Le  gouvernement  > en 
se  réservant  la  moitié  des  bénéfices , avoit  accordé 
un  traitement  fixe  aux  ci-devant  fermiers- géné- 
raux de  trente-cinq  mille  livres  par  an  pour  cha- 
cun . Dans  la  rédaction  des  clauses  du  traité , vos 
comités  ont  considéré  que  si  ces  bénéfices  étoient 
atténués  par  la  distraction  d'une  des  parties  qui  en 
avaient  formé  la  consistance , les  ci-devant  fer- 
mie!  s-généraux  seroient  suffisamment  indemnisés  f 
en  conservant  leur  traitement  dans  toute  son  inté- 
grité , lors  même  qu'ils  étoient  débarrassés  d'une 
partie  de  la  responsabilité.  (1) 

Gratifications  abusives  et  dépenses  non-motiv ées . 

Le  décret  du  2.7  septembre  1793  veut  que 


(1)  Iî  est  bon  d’observer  que  les  fermiers -généraux  n’ont  de- 
joiandé  1 indemnité  que  trois  ans  apres  la  distraction  de  cette 
partie  de  ,1a  régie. 


3°.  Une  somme  de  4é,8oo  liv.  , payée  à d’Ar- 
lincourt  pour  frais  de  turnéè  par  lui  faite  dans 
la  ci-devant  province  de  Bretagne. 

La  reprise  que  le  gouvernement  a à faire  pour 
les  trois  objets  , est  de  la  somme  de  i3p,8oo  liv.  , 
savoir:  90,000  liv.  pour  gratifications  abusives , 
1 5,ooo  liv.  pour  les  paiemens  faits  au  porteur  , 
et  01,800  liv.  , payées  à d’Arlincourt  au-delà  de 
ce  qui  étoit  attribué  par  mois  aux-  ci-devant  fer- 
miers-généraax  , de  tournée.  On  reprend  cette  der- 
nière somme  en  entier  , parce  que  le  paiement 
en  a été  fait  sur  le  produit  des  régies  dont  ils 
dévoient  compter  en  totalité  au  trésor  public. 


Etre  unes  abusivement  prises  sur  les  bénéfices*: 


Par  suite  d’un  usage  abusif,  les  ci- devant  fer- 
miers-généraux se  sont  distribué  chaque  année  des 
é treuil  es  , et  ils  n’ont  pas  voulu  voir  que  cette 
répartition  qu’ils  se  faisoient , étant  prise  sur  les 
bénéfices  , le  gouvernement  en  payoit  la  moi  lié. 
D’après  ces  motifs  , vos  comités  ont  pensé  qu’ils  de— 

A 6 


toutes  les  dépenses  non-motivées  soient  rejetées 
des  comptes. 


Vos  comités  vous  dénoncent  , i°.  une  somme 
de  180,000  liv.  de  gratifications  Extraordinaires 
accordées  à des  commis  intéressés  comme  associés 
aux  bénéfices  du  bail  de  Salzard , et  qui a raison 
de  cette  association,  n’avoient  pas  besoin  d’être 
encouragés  par  d’autres  avantages  que  ceux  que 
les  bénéfices  du  bail  dévoient  leur  procurer  ; 

2°.  Une  somme  de  3o,ooo  liv.  , payée  au  por- 
teur 
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voient  restituer  la  somme  de  589,500  liv.  ; savoir  : 
3fki,5oo  liv.  , payables  par  les  cautions  de  Sai- 
zard  , et  207,000  , par  les  cautions  de  Magcr. 

V erse  ment  tardif  au  trésor  public  , des  fonds 
provenant  des  perceptions  mises  en  réglé. 


generaux  , 


par  Far- 
de voient  como- 


Les  ci-devant  fermiers 
ticle  XXXII  du  bail  de  David 
ter  du  montant  des  perceptions  mises  en  régi® 
dans  les  six  derniers  mois  du  bail  5 et  quoiqu’ils 
eussent  depuis  , à l’aide  de  ces  arrêts  du  conseil 
dont  r expédition  étoit  si  facile  , obtenu  la  ]>er- 
mission  de  compter  du  produit  de  ces  perceptions 
pour  trois  années  ensemble  , jamais  iis  ne  furent 
autorisés  à différer  le  versement  des  fonds  de  trois 
et  quatre  ans  après  l’arrêté  des  comptes.  La  source 
' de  ces  retards  si  scandaleux  par  rapport  à F ad- 
ministration des  finances , et  si  lucratifs  pour  les 
ci- devant  fermiers 
pas  douter  , dans 


généraux , existe  , il  n’en  faut 
usage  aussi  irrégulier  qu’irn- 
dans 

On  Favoifc  soustraite  à 


politique  qui  s’ étoit  introduit  dans  la  comptabi- 
lité de  ces  perceptions. 

la  vigilance  des  cours  souveraines,  chargées  de  temps 
immémorial  de  surveiller  la  manutention  des 
finances  de  l’État  pour  les  soumettre  au  conseil  , 
ou  plutôt  à la  vérification  de  préposés  pris  dans 
les  bureaux  de  l’intendant  des  finances  qui  avoir 
la  ferme  générale  dans  son  département  ; aussi  les 
ci-devant  fermiers  généraux  n’ayant  à appréhender 
les  effets  d’aucune  surveillance  de  la  part  de 
ces  préposés,  regardèrent  la  comptabilité  des  régies 
comme  celle  où  ils  pouvoient  rejeter  les  non- 
valeurs  que  l’incurie  ou  l'aveugle  protection  avoient 
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fait  naître  , relativement  aux  perceptions  du  bail , 
lès  gratifications  immodérées  et  sans  motifs , les 
débets  les  plus  considérables,  et  renchérirent  sur 
cet  abus,  parmi  autre  non  moins  criant,  celui  de  ne 
s’acquitter  envers  la  nation  de  débets  constatés 
parle  finifco  des  comptes,  que  deux,  trois  et  quatre 
ans  après* 

Des  relevés  exacts  pris  sur  les  registres  de  la 
trésorerie  , et  sur  les  pièces  déposées  à la  comp- 
tabilité , établissent  ces  faits  de  la  manière  la  plus 
incontestable* 

Dès  qu’il  est  certain  d’un  coté  que  les  fonds 
appartenans  à l’Etat  ne  lui  ont  été  remis  que 
très-tard , dès  qu’il  est  prouvé  de  l’autre  que  les 
ci-devant  fermiers  généraux  savoient  très-bien  sa 
faire  payer  les  intérêts  de  leurs  avances  au  gou- 
vernement , il  est  hors  de  doute  que  les  fonds , 
pendant  tout  le  temps  qu’ils  les  ont  gardés,  ont 
profité  entre  leurs  mains. 

■ Vos  comités  ont  pensé  qu’il  étoit  juste  de  leur  faire 
rapporter  les  bénéfices  qu’ils  ont  pu  retirer  , que 
vos  comités  ont  évalués  à 4 pour  cent.  L’équité 
prescrit  cette  mesure  d”au tant  plus  que  , pendant 
qu’ils  retendent  les  fonds  de  l’Etat  , l’Etat  lui- 
même  avoit  recours  à des  emprunts  fréquents  et 
toujours  onéreux. 

La  reprise  du  produit  des  capitaux  monte  à la 
comme  de  io,i36,3o4  Uv.  $ savoir  : 


Pour  les  cautions  de  David  ....  92,000  liy. 

Pour  celles  de  Salzard 9,277,448  liv. 

Et  pour  celles  de  Mager y669S56  liy. 
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Âppurement  des  débets  aux  dépens  des  fonds 
appartenait s à là  régis?  nationale. 

Un  décret  du  àj  mars  1791  avoit  résilié  le  bail 
des  fermes , et  prononcé  en  même  temps  que  la 
perception  des  droits , formant  alors  la  consistance 
du  bail  de  Mager , seroit  régie  pour  le  compte  de 
la  nation  : ainsi , dans  cette  époque,  très-voisine 
de  la  renaissance  de  la  liberté  , la  nation , toujours 
juste  envers  les  individus,  en  même  temps  qu’elle 
préparoit  le  bienfait  général  de  la  suppression  des 
anciens  impôts , n’hésita  pas  à décharger  les  cau- 
tions de  Mager  des  événement  et  de  la  responsabi- 
lité. Mais  qui  le  croiroit  ? C’est  de  cette  circons- 
tance même , si  propre  à exciter  la  reconnoissance 
et  le  plus  absolu  dévouement , que  sort  un  nou- 
veau délit. 

Jamais  les  ci-devant  fermiers-généraux,  à l’ex- 
piration d’un  bail,  n’avoieiit  conçu  l’idée  d’en  li- 
quider les  débets  avec  les  perceptions  du  nouveau  : 
les  règles  d’une  bonne  comptabilité  s’y  seroient 
opposées.  Les  ci-devant  fermiers-généraux  ne  per- 
doient  pas  de  vue  d’ailleurs  que  l’association  des 
cautions  d’un  bail  ne  restant  pas  exactement  la 
même  pour  les  suivons,  il  falioit  que  les  intérêts 
des  deux  sociétés  fussent  distincts  et  respective- 
ment réglés;  mais  ici,  quoique  les  perceptions 
cessassent  d’être  affermées  pour  être  régies,  quoi- 
que la  nation  , rentrant  dans  la  plénitude  de  ses 
droits , eût  caractérisé  de  la  manière  la  plus  pré- 
cise l’établissement  d’un  nouvel  ordre  de  choses  , 
les  ci-devant  ferixiierâ-généraux  n’ont  vu  que  leur 
intérêt  personnel. 

Nous  avons  entre  les  mains  des  déclarations  des 
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principaux  commis  qui  ont  travaillé  à Fappurement 
des  comptes.  Ils  attestent  par  des  déclarations  signées 
d’eux  , qu'ils  ont  apuré  les  anciens  débets  avec  des 
rescriptions  sur  1790  et  1791. 

Le  total  des  débets  sur  les  comptes  de  régie  est 
de  10,268,529. 

Certainement  plus  de  la  moitié , les  deux  tiers 
peut-être,  appartiennent  aux  perceptions  enferme, 
et  cette  masse  formeront  un  objet  de  cinq  à six 
millions.  Cependant  , en  l’évaluant  à un  pnx  trèj- 
iniérieur  à celui  que  la  justice  paroît  devoir  faire 
adopter  , vos  comités  ne  l’ont  fait  porter  qu  à 
i,5oo,ooo  iiv. 

Contravention  à la  loi  an  timbre . 

«V 

Vos  comités  vous  présentent  encore  une  nouvelle 
infraction , celle  dont  les  ci-devant  fermiers-géné- 
raux se  sont  rendus  coupables  relativement  à la  loi 
au  timbre,  du  11  février  1791. 

Cette  loi,  qui  a spécialement  en  vue  d’atteindre 
le  capitaliste  et  le  ricîie,  a quatre  dispositions  prin- 
cipales. 

Elie  soumet  toutes  les  pièces  comptables , comme 
actes  de  transmission  de  fonds  , à l’impôt  du 
timbre.  1 

Elle  etaoiic  un  droit  proportionnel  aux  sommes. 

Elle  veut  que  cliaque  quittance  délivrée  par  un 
individu,  acquitte  le  droit. 

jcmlin  elle  prononce  contre  les  infracteurs  , indé- 
pendamment de  la  restitution  du  droit,  l’amende 
du  dixième  du  montant  de  l’effet  soustrait  à l’impôt. 

Vos  comités  ont  acquis  la  preuve  que  cette  loi  n’a 
pas  ete  mise  a execution  par  les  ci-devant  fermiers  gé- 
neiaux  pour  un  grand  nombre  de  quittances  comp- 
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tables  et  états  d’émargeinens  qui  n’ont  point  été 
empreints  du  timbre , ou  qui  s’en  trouvent  dénués 
sur  chacune  des  quittances  délivrées  par  les  parties 
prenantes  depuis  le  iet  av,ril  1791. 

V os  comités  ne  peuvent  fixer  le  montant  des  recou- 
vremens  qu’entraînera  cette  contravention  ; il  ne 
peut  être  que  très-considérable  : mais  comme  la  ma- 
jeure partie  despièces  soustraites  au  droit  existe  dans 
les  bureaux  de  la  comptabilité,  les  commissaires  de 
cette  partie  pourront  aisément  en  faire  dresser 
l’état.  Vos  comités  ont  fait  constater  dans  les 
bureaux  de  la  ferme,  que  quatre  répartitions, 
montant  ensemble  à 4>35?-,95a  liv. , n’ont  pas  été 
présentées  à la  régie  du  timbre , quoiqu’elles  aient 
été  ordonnées  et  acquittées  depuis  l’époque  de  la 
mise  à exécution  de  la  loi.  Vos  comités  vcms  propo- 
sent d’en  prononcer  le  maintien,  et,  à la  charge  des 
ci-devant  fermiers-généraux,  la  restitution  de  toutes 
les  sommes  soustraites  à l’impôt,  et  des  amendes 
encourues  pour  chaque  contravention. 

Exactions  sur  le  tabac  râpé. 

Vos  comités  appellentvotre  attention  , citoyens  , 
pour  juger  un  délit  d’une  toute  autre  nature , qui,  di- 
rigé par  le  sordide  intérêt , a été , dans  ses  effets , 
immoral,  iinpolidque  et  désastreux  : c’est  le  rapage 
des  tabacs  dans  les  manufactures  des  ci  - devant 
fermiers- généraux.  Dès  le  moment  où  ils  se  sont 
attribué  le  droit  de  pulvériser  le  tabac  , on  a vu 
naître  des  abus  révoltans. 

Ils  ont  qualifié  ce  délit  immoral,  et  il  l’est 

Î)ar  cela  seul  qu’il  n’est  que  le  résultat  d’une  com- 
nnaison  financière.  Il  est  impolitique,  en  ce  que, 
d’une  part,  il  a privé  des  moyens  d’existence  près 
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de  cinquante  mille  familles  malheureuses , qui 
n’avoient  d’autre  ressource  |f5nr  vivre  que  Fart 
de  râper  et  de  préparer  les  tabacs , et  à qui  ona, 
par  un  abus  d’autorité  , enlevé  jusqu’aux  ustèn- 
siies  propres  à cette  préparation.  Il  est  dé- 
sastreux , parce  que  trop  souvent  lés  tabacs  râ- 
pés , fournis  par  les  ci-devant  fermiers-généraux, 
ont  porté  atteinte  à la  santé  des  citoyens. 
Qu’on  consulte  les  habi^fins  des  dépaitemens  éloi- 
gnés ; qu’on  ouvre  les  registres  des  ci-devant  par- 
lemens,  chambres-des-comptes  et  cours  des  aides  ; 
on.  aura  la  preuve  que  des  tabacs  râpés  , arrivés 
en  boucau ts,  ont  été  décomposés  par  des  chimistes 
intègres,  et  ont  offert  en  résultat  des  mélanges 
de  corps  hétérogènes , d’un  usage  pernicieux  $ on 
saura  qu’à  Montpellier , à Àix  , à Perpignan  , à 
Grenoble  , et  particulièrement  dans  la  ci-devant 
province  de  Bretagne  , des  quantités  de  tabacs  ont 
été  brûlés  par  arrêt,  comme  putréfiés  et  d’un  usage 
pernicieux. 

Ces  exemples  n’en  imposoient  pas  aux  meneurs , 
qui , calculant  toujours  sur  la  fortune  publique  , 
n^avoient  d’autre  guide  que  leur  avarice  , d’autre 
mobile  que  leur  intérêt,  et  qui,  forts  de  leurs  accès- 
faciles  auprès  du  conseil  et  des  ministres  pervers 
d’une  cour  corrompue , aohetoient  à prix  d’or  des 
arrêts  du  conseil  qui  ©assoient  les  arrêts  des  ci- 
devant  parlemens  et  cours  des  aides, 

La  ci-devant  ferme  générale  n’en  a pas  moins 
été  active  dans  ces  procédés,  et  elle  nhi  pas  moins 
continué  à vendre  du  tabac  d’une  aussi  mauvaise 
qualité.  Le  croiroit - on  ? le  ministre  a poussé 
l’immoralité  jusqu’à  favoriser  un  pareil  abus. 

C’c'oit  ainsi  que  le  peuple  était  toujours  victime 
de  la  fiscalité  \ et  lorsque  des  entreposeurs  , ou  au- 
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très  ^préposés  à la  régie , se  permet toient  de  faire 
des  observations  justes  sur  un  délit  aussi  criminel, 
la  destitution  étoit  la  réponse  à ces  observations. 
Nous  pourrions  vous  citer  quantité  d’exemples  de 
cet  abus  d’une  autorité  despotique  et  arbitraire  $ 
mais  la  mission  de  vos  comités  est  de  vous  ren- 
dre compte  du  produit  illicite  qui  a été  le  fruit  de 
cette  manoeuvre  perfide* 

Il  s’agit  de  savoir  combien  il  est  entré  d’eau 
dans  chaque  quintal  , et  de  le  prouver.  La  preuve 
se  trouve  dans  la  correspondance  des  ci-devant 
Fermiers-généraux . 

La  première , du  12.  avril  1776,  porte:  Nous 
voyons  que  la  mouillade  excède  quinze  livres  a 
Paris  s seize  livres  à Nancy , dix- sept  livres  k 
Valenciennes  i quinze  livres  à Arles , et  quatorze 
livres  à Cette. 

Celle  du  10  mai  177$  s’énonce  ainsi  : Madame 
Michel  nous  marque  qu'un  des  trois  barils  r en- 
doit  le  jus  , coin  me  la  b nue  que  l'on  tire  d une 
mare  rend  l'eau. 

Celle  du  16  octobre  1778  fait  des  reproches  à 
l’inspecteur  , de  ce  que  la  mouillade  n est  pas 
portée  à Morlaix  au  taux  des  autres  manufactures: 
elle  annonce  que,  dans  les  autres  manufactures, 
la  mouillade  surpasse  de  sept  livres - celle  faite 
dans  ses  ateliers  ; cependant  elle  étoit  a Morlaix 
de  cjuatorzé  livres  : donc  elle  etoit  dans  les  auties 
de  vingt-une  livres. 

Celle  du  16  décembre  1778  s’exprime  ainsi  : La 
mouillade  9 qui  a clé  à JdieppC  de  quatorze  livres 
onze  onces  y n'est  pour  votre  manufacture  que  de 
■cinq  onces . ' 

Celle  du  20  janvier  1779  annonce  que  la  mouil- 
lade  , à Toulouse , n’a  pas  été  au-dessous  de 
quinze  livres . 


*9 

Celle  du  %4  juillet  1779  annonce  que  la  mouil 
la  de  , à Toulouse,  est  de  vingt-une  livres . 

Des  lettres  aussi  positives  dénoncent  les  états 
nue  les  ci-devant  fermiers-généraux  nous  ont  fait 
remettre',  pour  se  disculper  des  exactions  mani- 
festes qu’ils  ont  ordonnées.  ^ 

Vous  voyez  clairement , citoyens  , d’après  leur 
aveu  , que  l’introduction  de  l’eau  dans  le  tabac 
râpé  étoit , dans  la  proportion  pour  chaque  cent 
livres,  ou  de  m à.  jt)  , .ou  de  i4  & $6,  et  que  la 
moyenne  proportionnelle  est  de  dix-sep t livres  et 
demie. 

En  calculant  d’après  cette  moyenne  propor- 
tionnelle , on.  peut  dire  : Le  peuple  ( car  c’est  lui 
particulièrement  qui  aclietoit  du  tabac  râpe  ) 
11’ayant  reçu  que  quatre-vingt-deux  livres  et  demie 
pesant  de  matière,  et  ayant  paye  sur  le  pied  de 
cent  livres  , a été  lésé  de  dix-sep  t 1 ivres  et,  demie 
d’eau  réunie  a celle  dont  les  tabacs  etoient  arroses 
avant  le  rapage.  (1) 

Vos  comités  ont  adopté  pour  base  de  leurs  calculs 
la  proportion  de  quatorze  livres,  quoiqu’ils  aient 
la  preuve  que  , dans  certaines  manufactures  , 011 
met  toit  jusqu*  à vingt  et  vingt-une  livres  d’eau  sur 
cent  livres  de  tabac  : mais  il  falloit  établir  une 
moyenne  prou  ortion  nelle . 

Cette  vexation  a produit  aux  ci  - devant  fer- 
miers - généraux  , pendant  les  trois  dernieres 


(1)  Con  idcrons  que  c’est  au  moment  ou  les  taoacs  etoient 
expédiés  pour  les  recettes  générales  qu’il*  faut  les  juger  j car 
le  lendemain  ils  etoient  mis  en  vente  , et  le  tabacyà  cette  époque 
déjeiroit  de  plus  de  deux  onces  par  livre.  La  dir*septiemc  once 
dort  se  parent  les  ci-devant  fermiers  -généraux  ne-toit  donnée 
qu’aux  entreposeurs, 


20 


aime  es  du  bail  de  David  , et  pendant  les  baux 
de^  Saizard  et  M^ger  , un  bénéfice  illicite  très  con- 
sidérable. 

r S’il  ne  s’agissoit  que  d’erreurs  dans  la  compta— 
bdlte,  de  retenues  de  deniers  qui  n’eussent  point 
évidemment  leur  source  dans  des  calculs  intéressés 
et  dans  des  malversations  , vos  comités  vous  propo- 
seroient  de  borner  la  peine  que  vous  aurièz  à pro- 
noncer, à la  restitution  des  sommes  ci- dessus  ; 
mais,  vous  vous  êtes  convaincus  que  la  fausse 
ventilation  , la  substitution  de  l'arrêt  de  1774. 
à celui  de  1770  , .d’indemnité  obtenue  pour 
les  traites  , l’épuisement  des  débets  des  objets  af- 
fermes aux  dépens  de  fonds  provenant  des  régies 
au  compte  de  la  nation  , sont  de  nature  à pro- 
voquer une  mesure  plus  sévère'.  La  concussion  sur 
le  tabac  râpé  a sur-tout  excité  votre  juste  indi- 
gnation. Vous  êtes  révoltés  de  l’obstination  des 
auteurs  de  ce  système  immoral , autant  que  cruel 
à braver  l’opinion  publique , à se  mettre  au-dessus 
des  lois,  et  à compromettre  la  santé  de  leurs  con- 
citoyens les  moins  aisés , pour  satisfaire  un  intérêt 
sordide. 

Les  ci-devant  fermiers-généraux  ont  sans  doute 
recueilli  le  fruit  de  ces  manœuvres  5 mais  il  ne 
serait  pas  juste  de  ranger  dans  la  meme  classe 
tous  les  individus.  11  en  est  parmi  eux  qui  ont 
résisté  long-temps  et  avec  énergie  au  système  des- 
tructeur de  feu  Lahante  (1).  S’ils  n’ont  pas  réussi, 
l’imposteur  ex-ministre  Necker  en  est  la  cause. 
Ce  fut  lai  qui  trahit  , en  cette  occasion  comme  en 
tant  d’autres  , les  vrais  intérêts  du  peuple  : lui 


0 ) Ce  sont  les  Verdun,  Neveu  , Monteloux  , Danterecli y 
Faulze  ; et  autre î. 
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et  son  digne  ami  Delessart  à qui  il  avait  donné 
le  département  de  la  ferme  générale  , quoiqu’in- 
ter  esse  dans  la  place  de  feu  allante  , écartèrent 
du  comité  des  caisses,  ceux  q^ui  seuls  eussent  arrêté 
le  despotisme  et  les  malversations  des  meneurs  , 
et  leur  substituèrent  ceux  qui  favorisaient  le  sys- 
tème abominable  du  rapage  du  tabac.  Mais  c’est 
a la  justice  à prononcer  , et  elle  saura  distinguer 
l’innocent  du  coupable. 

Vos  comités  ont  pensé  que  les  ministres  qui  , de- 
puis 1778,  ont  approuvé  les  manœuvres  des  ci-de- 
vant fermiers-généraux , ou  ne  les  ont  pas  répri- 
mées, doivent  participer  a la  répétition  qui  sera 
prononcée , à l’exception  de Fonrq lieux , qui  ne  fut 
en  place  que  vingt-un  jours,  et  de  Dormesson  ( 1 ) , 
qui , in  digne  de  la  corruption , a voit , dans  son  court 
ministère  , formé  et  annoncé  le  dessein  de  dissoudre 
la  ci-devant  ferme  générale. 

Dans  les  observations  faites  par  les  ci-devant 
fermiers- généraux,  ils  articulent  un  fait  qui  ne 
doit  pas.  vous  être  dissimulé  ; ils  paroissent  faire 
un  don  à la  nation  d’une  somme  de  2.2  millions 
qui  leur  étoit  acquise. 

Au  moment  où  les  citoyens  reviseurs  ont  eu 
connoissance  du  décret  du  premier  août  1793  , qui 
porte  que  la  ci- devant  ferme  générale  sera  rembour- 
sée , à des  époques  déterminées,  de  ses  ' fonds  d’ex- 
ploitation montant  à la  somme  de  48,640,000  livq 
il  étoit  intéressant  de  savoir  sur  quelle  base  a 
été  arbitrée  une  indemnité  aussi  considérable.  Il 
paroît  qu’elie  n’a  pu  être  donnée  que  sur  l’esti- 


( 1 ) Ce  Dormesson  n'est  pas  celui  qui  étoit  président  à 
mortier,  Sc  que  la  loi  a atteint. 
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ttiàtion  faite  et  présentée  par  les  fermiers  liquida- 
teurs , et  que,  cette  estimation  a été  aveuglé* 
ment  adoptée. 

Les  ciîoyeils  réviseurs  nous  ont  fait  part  de 
leurs  réflexions , que  nous  avons  approuvées.  Ils  ont 
'écrit  au  citoyen  Boizot  , premier  commis  du  mi- 
nistre des  contributions  publiques  i pour  obtenir 
les  pièces  nécessaires. 

Après  bien  des  recherches  , ces  pièces  n’ont  pu 
être  pr  oduites  , en  sorte  qu’on  a été  arrêté  dans 
cette  vérification  importante.  A 

Les  ci-devant  fermiers-généraux  qui  cemmu- 
niqu oient  librement  avec  leurs  commis , n’ont  pas 
plutôt  eu  connoissance  de  ces  faits,  qu’incertains 
du  succès  , et  craignant  de  voir  mettre  au  jour  des 
opérations  faites  dans  le  secret , ils  se  sont  hâtés 
d’en  prévenir  les  effets. 

Ils  ont , comme  ils  F annoncent  dans  leur  mé- 
moire , rendu  à la  nation  une  somme  de  22,5 00,000 
livres , et  ont  préféré  de  donner  , à titre  de 
sacrifice  , ce  qu’ils  euss'ent  été  obligés  de  payer 
à titre  de  restitution. 

Voilà  donc  , indépendamment  des  restitutions 
immenses  que  les  ci-devant  fermiers-généraux 
feront  à la  nation  , une  somme  de  22,600,000  1. 
restituée  par  eux , et  qui  n’est  due  qu’à  la  surveil- 
lance des  citoyens  reviseurs. 

Si  les  ci-de.vant  fermiers- généraux  n’avoient 
pas  attendu  avec  impatience  le  retour  de  l’ancien 
régime  > auroient-iis  différé  pendant  deux  ans 
à obéir  à vos  décrets  en  s’occupant  sérieusement 
de  la  reddition  de  leurs  comptes  ? Ici  ce  sont 
les  commissaires  liquidateurs  qui  sont  très-cou- 
pables. 

C’est  cette  résistance  à la  loi  qui  a déterminé 
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la  Convention  nationale  à rendre  tin  decret  de 
vigueur  contre  les  ci-devant  fermiers  généraux  , 
pour  les  forcer  à rendre  leurs  comptes.  Eli  bien  ! 
ils  n’y  ont  pas  eu  plus  d’égard , car  les  commis- 
saires de  la  comptabilité  annoncent  formellement  ? 
dans  un  mémoire  qu’ils  ont  adressé  à vos  co- 
mités , qu’il  leur  est  impossible  d’examiner  leiirs 
comptes  , n’ayant  présenté  que  des  résultats 
inexacts  et  des  apperçus  inintelligibles. 

Tel  est,  citoyens  ? le  tableau  rapide  des  décou- 
vertes faites  par  les  citoyens  réviseurs.  Vous  les 
aurez  suivies  avec  plus  de  détail  dans  le  mémoire 
qui  vous  a déjà  été  distribué  5 votre  commission 
les  a surveillés  avec  l'activité  la  plus  constante  : 
elle  11’a  rien  négligé  pour  répondre  à la  confiance 
dont  vous  l’aviez  investie  , et  remplir  la  tâche  pé* 
nible  que  vous  lui  aviez  imposée. 

Maintenant  que  les  délits  des  ci-devant  fermiers- 
généraux  vous  sont  connus  , voici  le  projet  de 
décret  que  j’ai  l’honneur  de  vous  présenter  au 
nom  des  comités  de  sûreté  générale  , des  finan- 
ces , et  de  l’examen  des  comptes , réunis  à la 
commission. 


DÉCRET. 


La  Convention  nationale  , après  avoir  entendu  le  rapport  de 
ses  comités  de  sûreté  générale  , des  finances  et  de  l’examen  des 
comptes  réunis  à la  commission  ; 

Attendu  que  les  ci-devant  fermiers-généraux  sont  prévenus  : 
D?avoir,  au  lieu  de  se  borner,  pendant  le  bail  de  David,  à la 
jouissance  des  intérêts  à 4 pour  100  que  feur  accerdoit  le  bail 
enregistré  dans  les  cours,  tant  sur  les  71  millions  de  cautionne- 
meps  que  sur  les  £0  millions  de  prêt  remboursables  par  sixième 
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et  paï  artnée,  se  sorit  attribué  dés  intérêts  à io  et  ë pour  ioc, 
tant  sur  ces  sommes  que  sur  la  mise  des  fonds  nécessaires  à leur 
exploitation  antérieure,  et  que  par  les  •attributions  qu'ils  ont 
introduites  dans  les  frais  de  régie , ils  se  sont  procuré  des  bé- 
néfices non-alloués,  dont  les  capitaux  ont  fructifié  dans  les 
mai  ns  * 

D’avoir  exercé  sur  le  peuple  une  concussion  repréhehsible  , ert 
introduisant  dans  le  tabac  , après  sa  préparation , de  l’eau  dans 
la  proportion  d’un  septième , et  en  faisant  payer  cette  eau 
au  prix  du  tabac  $ concussion  aussi  dangereuse  pour  la  santé  du 
consommateur  que  nuiible  à ses  intérêts. 

D’avoir  enfreint  les  classes  du  bail  qui  les  assujétissoit  à verset 
chaque  mois  le  produit  des  droits  qui  leur  ét oient  donnés  en  régie* 
D’avoir  préjudicié  aux  droits  du  gouvernement  en  faisant  substi- 
tuer aux  dixièmes  établis  par  l’édit  de  1764  & l’arrêt  du  4 février 
1770*  sur  les  bénéfices,  résultans  du  bail,  les  dispositions  da 
l'arrêt  du  zi  janvier  1774.  „ ' 

D’avoir  sollicité  et  obtenu  une  Indemnité  pour  la  distraction 
d’une  partie  de  perception  qui  leur  étoit  confiée  , loîfqu’il  est 
évident  que  cette  distraction  ne  leur  étoit  point  onéreuse. 

D’avoir  retenu  dans  leurs  mains  des  fonds  provenant  de  béné- 
fices , lesquels  dévoient  être  versés  dans  le  trésor  public  au 
moment  où  ils  se  sont  répartis  la  portionqui  leur  en  revenoit. 

D’avoir  accordé  des  gratifications  extraordinaires  àdes  personnes 
qui  n’y  pouvoient  prétendre  , et  qu’ils  ont  en  outre  ordonné  dès 
dépenses  contre  les  principes  consacrés  , et  ont  disposé  par  ce 
moyen  de  ce  qui  appartenoit  au  gouvernement. 

D’avoir  enfin  liquidé  les  débets  dès  compte-s  qui  concernoient 
leur  administration  avec  l’argent  qui  proveneit  de  l’administration 
nationale.  ’ ' - 

Renvoie  les  ci-devant  fermiers- généraux  intéressés  dans  les  baux 
de  David , Salzard  et  Mager , an  tribunal  révolutionnaire , pour 
être  jugés  conformément  à la  loi. 

La  Convention  nationale  se  réserve  de  statuer  sur  les  restitution*, 
indemnités,  amendes  et  confiscations  dues  à la  nation,  et  à exercer 
contre  les  ci-devant  fermiers-généraux,  croupiers  , pensionnaires, 
héritiers,  donataires  ou  ayans-cause , pendant  les  baux  de  David, 
Salzard  et  Mager. 


DE  L’IMPRlMEftlE  NATIONALE. 


